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CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPÈCES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACÉES D’EXTINCTION 

____________________ 

 
 
 

Dix-septième session de la Conférence des Parties 
Johannesburg (Afrique du Sud), 24 septembre – 5 octobre 2016 

Comité II 

COMMERCE INTERNATIONAL D’ANIMAUX VIVANTS INSCRITS À L’ANNEXE II  
VERS DES DESTINATAIRES APPROPRIÉS ET ACCEPTABLES 

Le présent document a été préparé par le Secrétariat sur la base des documents CoP17 Doc. 40 et CoP17 
Doc. 57.4; après discussion et accord à la treizième séance du Comité II (voir CoP17 Com. II Rec. 13). 

PROJET DE RÉVISIONS DE LA RÉSOLUTION CONF. 11.20 

DÉFINITION DE L’EXPRESSION “DESTINATAIRES APPROPRIÉS ET ACCEPTABLES” 

 

RAPPELANT qu’à la 9
e
 session de la Conférence des Parties (Fort Lauderdale, 1994) et à la 13

e
 session de 

la Conférence des Parties (Bangkok, 2004), les populations de rhinocéros blanc du Sud (Ceratotherium 
simum simum) d’Afrique du Sud et du Swaziland ont été transférées à l’Annexe II de la Convention avec une 
annotation précisant notamment que c’était “à seule fin de permettre le commerce international d’animaux 
vivants vers des destinataires appropriés et acceptables et de trophées de chasse”; 

RAPPELANT AUSSI qu’à la 10
e
 session de la Conférence des Parties (Harare, 1997), les populations 

d’éléphants d’Afrique (Loxodonta africana) du Botswana, de la Namibie et du Zimbabwe ont été transférées à 
l’Annexe II de la Convention avec une annotation précisant notamment que c’était “à seule fin de permettre 
l’exportation d’animaux vivants vers des destinataires appropriés et acceptables”; 

RAPPELANT EN OUTRE qu’à la 11
e
 session de la Conférence des Parties (Gigiri, 2000), la population 

d’éléphants d’Afrique présente en Afrique du Sud a été transférée à l’Annexe II de la Convention avec une 
annotation précisant notamment que c’était “à seule fin de permettre le commerce d’animaux vivants à des fins 
de réintroduction dans des aires protégées officiellement déclarées aux termes de la législation du pays 
d’importation”; 

NOTANT que l’annotation actuelle de l’inscription à l’Annexe II des populations d’éléphants d’Afrique, adoptée 
à la 14

e
 session de la Conférence des Parties (La Haye, 2007), précise notamment que c’est “à seule fin de 

permettre le commerce d’animaux vivants vers des destinataires appropriés et acceptables selon la définition 
donnée dans la résolution Conf. 11.20 pour le Zimbabwe et le Botswana, et pour des programmes de 
conservation in situ pour l’Afrique du Sud et la Namibie”; 

NOTANT EN OUTRE que l’expression “destinataires appropriés et acceptables” n’a pas encore été pleinement 
définie; 

RECONNAISSANT qu’il existe actuellement des annotations portant sur des animaux vivants, et que des 
annotations similaires pourraient être adoptées à l’avenir; 

NOTANT EN OUTRE que les “destinataires appropriés et acceptables” d’animaux vivants devraient être ceux 
qui garantissent que les animaux sont traités sans cruauté; 

RAPPELANT EN OUTRE que la résolution Conf. 16.6, La CITES et les moyens d’existence, reconnaît que 
la production ex situ d’animaux vivants peut entraîner une perte de revenus pour les communautés rurales, 
et que les incitations positives pour encourager les systèmes de production in situ peuvent favoriser 
l’obtention de bénéfices pour ces communautés; 
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RAPPELANT EN OUTRE la résolution Conf. 13.9, Encourager la coopération entre les Parties où se trouvent 
des établissements d’élevage ex situ et celles qui réalisent des programmes de conservation in situ; 

NOTANT que le commerce des descendants des animaux exportés au titre d’une annotation portant sur les 
“destinataires appropriés et acceptables” sera soumis à l’Article III de la Convention, sauf si la population du 
pays importateur est elle aussi inscrite à l’Annexe II; et 

CRAIGNANT que le commerce de rhinocéros ou d’éléphants vivants au titre d’une annotation sur les 
“destinataires appropriés et acceptables” sape les efforts déployés pour conserver l’espèce dans son aire de 
répartition et pour lutter contre le trafic. 

 

LA CONFÉRENCE DES PARTIES À LA CONVENTION 

CONVIENT que lorsque l’expression “destinataires appropriés et acceptables” apparaît dans une annotation à 
une espèce inscrite à l’Annexe II de la Convention en référence au commerce d’animaux vivants, cette 
expression s’entend des destinataires dont: 

a) l’autorité scientifique de l’État d’importation estime qu’ils disposent des installations adéquates pour 
conserver et traiter avec soin des spécimens vivants; et 

b) les autorités scientifiques de l’État d’importation et de l’État d’exportation estiment que le commerce 
favoriserait la conservation in situ; 

ENCOURAGE à faire en sorte que tout permis autorisant le commerce de rhinocéros ou d’éléphants vivants 
au titre d’une annotation concernant les “destinataires appropriés et acceptables” contienne une condition 
indiquant que la corne de rhinocéros ou l’ivoire d’éléphant de ces animaux et de leurs descendants ne peut 
pas entrer dans les échanges commerciaux, et que ces derniers ne peuvent pas faire l’objet de chasse 
sportive en dehors de leur aire de répartition historique; et 

RECOMMANDE à toutes les Parties de mettre en place des mesures législatives, réglementaires, de lutte 
contre la fraude et autres actions pour prévenir le commerce illégal et préjudiciable d’éléphants et de 
rhinocéros vivants, et pour réduire au minimum les risques de blessure, de maladie ou de traitement cruel 
des éléphants et des rhinocéros vivants faisant l’objet d’un commerce. 
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PROJETS DE DÉCISIONS 

À l’adresse du Secrétariat 

17.AA Le Secrétariat, sous réserve des ressources disponibles, rend compte à la 29
e
 session du Comité 

pour les animaux et à la 69
e
 session du Comité permanent de l’évolution et de la mise en œuvre de la 

résolution Conf. 11.20, Définition de l’expression “destinataires appropriés et acceptables”, et du 
respect des alinéas 3b) et 5b) de l’Article III prévoyant que les destinataires de spécimens vivants 
d’espèces inscrites à l’Annexe I de la CITES doivent disposer d’installations adéquates pour les 
conserver et les traiter avec soin. 

 

À l’adresse du Comité pour les animaux 

17.BB Le Comité pour les animaux, à sa 29
e
 session: 

 a) étudie le rapport du Secrétariat sur la résolution Conf. 11.20, Définition de l’expression “destinataires 
appropriés et acceptables”, formule des recommandations et élabore des lignes directrices, selon que 
de besoin, pour examen par le Comité permanent ainsi qu’à la 18

e
 session de la Conférence des 

Parties; 

 b) étudie le rapport du Secrétariat sur le respect des dispositions des alinéas 3b) et 5b) de l’Article III 
prévoyant que les destinataires de spécimens vivants d’espèces inscrites à l’Annexe I de la CITES 
doivent disposer d’installations adéquates pour les conserver et les traiter avec soin, et formule des 
recommandations et élabore des lignes directrices, selon que de besoin, pour examen par le Comité 
permanent ainsi qu’à la 18

e
 session de la Conférence des Parties. 

 

À l’adresse du Comité permanent 

17.CC À sa 69
e
 session, le Comité permanent: 

 a) étudie le rapport du Secrétariat, y compris les éventuelles informations en provenance du Comité pour 
les animaux, sur la résolution Conf. 11.20, Définition de l’expression “destinataires appropriés et 
acceptables”, et formule des recommandations et élabore des lignes directrices, selon que de besoin, 
pour examen à la 18

e
 session de la Conférence des Parties; 

 b) étudie le rapport du Secrétariat, y compris les éventuelles informations en provenance du Comité pour 
les animaux, sur le respect des dispositions des alinéas 3b) et 5b) de l’Article III prévoyant que les 
destinataires de spécimens vivants d’espèces inscrites à l’Annexe I de la CITES doivent disposer 
d’installations adéquates pour les conserver et les traiter avec soin, et formule des recommandations 
et élabore des lignes directrices, selon que de besoin, pour examen à la 18

e
 session de la Conférence 

des Parties. 


